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Loi pour contrôler l'utilisation des sub-
ventions du gouvernement

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi du revenu et de la vérifica-
tion des comptes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 72) est modifiée en ajoutant la
section suivante:

"SECTION v

"DES COMPTES RENDUS PAR LES INSTITUTIONS
SUBVENTIONNÉES

" 2 5 . Chaque établissement, institu-
tion ou association qui reçoit une subven-
tion du gouvernement doit, chaque année,
dans les quatre mois qui suivent la clôture
de son exercice financier transmettre au
ministre des finances un rapport financier
vérifié par un comptable public et com-
prenant son bilan, son compte de revenus
et dépenses ainsi qu'un état détaillé de
l'utilisation de la subvention.

" 2 6 . Chaque établissement, institu-
tion ou association visé à l'article précé-
dent est tenu de permettre à l'auditeur
de la province ou à toute personne auto-
risée par lui d'y avoir accès, d'examiner
les registres, les dossiers et les comptes
relatifs à l'utilisation de toute subvention
du gouvernement, d'en prendre note ou
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copie et d'interroger sous serment toute
personne à ce sujet.

" 2 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement publié dans la
Gazette officielle de Québec:

a) dispenser, en raison du montant de
la subvention ou dans des cas particu-
liers, certaines catégories d'établissements,
d'institutions ou d'associations de l'obli-
gation de produire le rapport visé à
l'article 25;

b) décréter qu'un rapport produit en
vertu d'autres dispositions tient lieu de
celui qui est requis par l'article 25;

c) prescrire à quels ministères les rap-
ports visés à l'article 25 doivent être remis
pour être transmis au ministre des fi-
nances.

" 2 8 . Quiconque omet de se conformer
à l'article 25 ou à l'article 26 ou à un
règlement fait en vertu de l'article 27 est
coupable d'une infraction et passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende de
cent dollars.

Tout administrateur ou fonctionnaire
d'un établissement ou d'une institution
ou association qui participe à l'infraction
visée au présent article est coupable de
cette infraction et passible de la même
peine."

2 . La section VIII de la Loi du minis-
tère des finances (Statuts refondus, 1941,
chapitre 71), comprenant les articles 68
à 70, est abrogée.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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